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1. Un cadrage général : des 
mesures qui ne corrigent pas 
les inégalités structurelles

Un point crucial d’analyse : les dis-
cours politiciens présentent les mesures 
gouvernementales inscrites au PLFSS 
2026 comme prétendument favorables 
aux femmes. Mais la réalité est qu’aucune 
d’entre elles ne s’attaquent véritablement 
aux causes profondes et structurelles des 
inégalités de pension. Du point de vue fé-
ministe et dans la lignée des analyses de 
Rachel Silvera et Christiane Marty 
ce cadrage pose problème :
 » Les inégalités de retraite ne résultent 

pas de la maternité comme événement 
biologique, mais des rapports sociaux 
de genre qui produisent : des interrup-
tions de carrière, du temps partiel souvent 
contraint (ou temps non complet), des 
inégalités salariales persistantes (environ 
20 % d’écart de salaire en moyenne — 
même dans la fonction publique), une sous 
représentation des femmes sur les postes 
les plus valorisés et une surreprésentation 
dans les secteurs et métiers les moins rému-
nérés. Sans compter les violences subies 
sur le lieu de travail tout comme les vio-
lences conjugales qui génèrent des arrêts 
et entravent les évolutions de carrières.

 » Comme le rappelle Christiane Marty, 
la retraite est un « miroir grossissant 
des inégalités salariales » : les pen-
sions de droit direct des femmes sont en 
moyenne inférieures d’environ 40 % à 
celles des hommes. Les écarts de pension 
se réduisent très lentement et les durées de 

carrière validées restent plus courtes pour 
les femmes.

 » Les mesures proposées ne remettent 
aucunement en cause la structure 
même du calcul des pensions, fon-
dée sur des carrières « pleines », continues, 
à temps plein — un modèle masculin 
normatif. Pour Rachel Silvera, cela pro-
duit une « double peine » : les femmes 
sont pénalisées pendant la vie active, puis 
à nouveau à la retraite, car le système 
reproduit mécaniquement les inégalités 
de revenus. Les mesures du PLFSS 2026 
interviennent donc comme de très faibles 
correctifs dans un système qui reste structu-
rellement inégalitaire et androcentré.

2. Au régime général : des 
aménagements modestes 
qui ne compensent pas les 
désavantages structurels

Sur le départ anticipé pour 
carrière longue

L’idée d’utiliser deux trimestres par 
enfant issus de la majoration de durée 
d’assurance pour accéder au dispositif 
« carrière longue » est elle aussi présen-
tée sur le papier comme favorable aux 
femmes. Mais elle repose sur une logique 
paradoxale : On corrige à la marge l’effet 
des interruptions de carrière… sans recon-
naître que ces interruptions sont la consé-
quence directe des normes de genre 
assignant le travail domestique et parental 
aux femmes.

Complément d’analyse syndicale ET 
féministe du secteur droits des Femmes 
de la note technique FSU PLFSS 2026 et 

retraites des femmes
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Le dispositif reste conditionné à du travail cotisé, ce 
qui limite fortement ses effets pour les femmes : carrières 
hachées, temps partiel, précarité et bas salaires. Autre-
ment dit, il ne sécurise pas celles qui sont le plus expo-
sées aux mécanismes d’inégalités.

Sur le passage des 25 aux 23–24 
meilleures années

L’amélioration (24 meilleures années pour un enfant, 
23 pour deux enfants et plus) peut être significative pour 
certaines femmes ayant connu des « mauvaises années » 
liées aux maternités ou interruptions de carrière. Mais 
cette mesure :
 » �ne touche que la pension de base, alors que les 

complémentaires (AGIRC-ARRCO, IRCANTEC) repré-
sentent une part importante de la retraite ;

 » �intervient a posteriori pour limiter un peu les dégâts 
des inégalités salariales sans agir en amont sur leurs 
causes (écarts de salaires, temps partiels, ségrégation 
professionnelle…).

Pour Rachel Silvera comme pour Christiane Marty, 
renforcer uniquement des dispositifs de « réparation » à 
la fin de la carrière, sans s’attaquer aux déterminants des 
inégalités, revient à stabiliser l’injustice : on compense 
un peu mais on laisse intactes les structures qui produisent 
les écarts. D’une perspective syndicale féministe, il s’agit 
donc d’un palliatif, pas d’une politique transformatrice.

3. Pour la fonction publique : l’angle 
mort historique continue

L’absence de mesure « miroir » : une 
inégalité de traitement entre femmes du 
public et du privé

Le secteur droits des femmes dénonce depuis long-
temps la régression sexiste de 2003 qui a supprimé la 
bonification d’un an par enfant dans le calcul de la pen-
sion pour les enfants nés après 2004 dans la fonction pu-
blique. Cette régression :
 » �marque un retour en arrière majeur pour les droits 

des agentes de la fonction publique ;
 » �a été justifiée au nom d’une soi-disant « non-discrimi-

nation » entre femmes et hommes (donc en faveur des 
hommes prétendument discriminés !), logique que Chris-
tiane Marty critique fortement : au nom de l’égalité 
formelle, on réduit un dispositif pensé pour 
compenser des inégalités bien réelles.

Le fait que le gouvernement ait pensé des mesures 
pour le régime général sans prévoir d’équivalent pour 
la fonction publique révèle une conception implicite : les 
femmes fonctionnaires seraient moins exposées aux iné-
galités salariales et de carrière — en résumé les agentes 
seraient mieux loties que les salariées du privé, dont acte. 

Et ce n’est pas la première fois que le gouvernement use 
de cet argument scandaleux et fallacieux1.

Cette croyance, fausse empiriquement nourrit 
une invisibilisation structurelle des inégalités dans 
la fonction publique alors que celle-ci emploie massive-
ment des femmes, majoritaires dans des métiers féminisés, 
sous-valorisés et de plus en plus précarisés (y compris par 
le recours aux contractuelles).

L’amendement du 12 novembre : un effet 
dérisoire

L’ajout d’un trimestre de bonification (en plus des 
deux trimestres de majoration de durée d’assurance déjà 
existants) constitue en réalité :
 » un rééquilibrage très minimal,

 » �une mesure très insuffisante pour compenser la sup-
pression des bonifications pour enfants existantes avant 
2003,

 » �et dont l’effet est extrêmement faible : l’exemple 
fourni dans la note technique FSU montre une hausse 
de pension de 0,62 % très loin des 2 % mis en avant 
dans la communication gouvernementale.

De notre point de vue :
 » �l’injustice structurelle liée aux enfants dans la fonction 

publique n’est pas réparée ;

 » �les femmes restent piégées dans un système dont la 
logique demeure androcentrée (carrière complète, 
linéaire, à temps plein) ;

 » �la communication gouvernementale vise à verdir une 
mesure quasi symbolique plutôt qu’à améliorer réelle-
ment la situation des femmes. Des angles morts révéla-
teurs des impensés de genre.

4. Absence de prise en compte du 
temps partiel (souvent contraint)

Temps partiel et carrières discontinues sont au cœur 
des inégalités femmes-hommes, comme le montrent Silve-
ra et Marty. Pourtant :
 » �aucune des mesures ne corrige les effets pénalisants du 

temps partiel sur les droits à pension ;

 » �la logique reste celle d’un système construit sur le temps 
plein où le temps partiel (massivement féminin) est traité 
comme un « choix individuel » alors qu’il est souvent 
subi.

1. Partie de la réponse interpro (initiée et rédigée par nous) sur la 
décote salariale de 10 % en cas de CMO pour les femmes enceintes : 
Vous dites enfin qu’il vous « paraît souhaitable de tenir compte des 
droits des femmes du secteur privé ». Nous espérons vivement que 
vos propos ne traduisent pas une stratégie de diviser les salariées 
du public et privé pour justifier vos attaques contre les droits des 
femmes. Nous vous rappelons que la logique de nivellement par le 
bas est inacceptable. Le rôle du service public est d’être exemplaire. 
Les injustices qui existent dans le secteur privé doivent être corrigées 
également mais elles ne sauraient justifier une régression dans la 
fonction publique.
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Invisibilisation du travail de soin non 
rémunéré

Le travail domestique et de soin (enfants, 
proches dépendants, charge mentale) reste massivement 
assumé par les femmes alors même qu’il pèse sur leurs 
carrières, leurs salaires, leur santé. Pourtant :
 » �le PLFSS 2026 ne reconnaît pas la valeur économique 

et sociale de ce travail ;

 » �il se contente de petits ajustements, centrés sur les mères, 
sans encourager un partage réel des responsabilités 
avec les hommes.

On reste bien dans une logique maternaliste : ce 
sont les femmes qui « portent » le coût de la parentalité 
— le système se contentant de leur rendre quelques tri-
mestres.

Absence de réflexion sur les carrières hachées

Les trajectoires féminines (entrées tardives, interrup-
tions, temps partiel, reconversions…) sont encore conçues 
comme des « atypies » dans un système normé sur les 
carrières masculines continues. Les réformes accumulées 
(Balladur, Fillon, Woerth, Touraine, Macron-Borne) ont 
renforcé la contributivité individuelle et la décote, 
ce qui pénalise particulièrement les femmes.

Risque de reproduction des inégalités inter-
catégorielles

Les contractuelles, très nombreuses et souvent fé-
minisées dans la fonction publique, voient des effets parti-
culièrement limités :
 » seule la pension de base est concernée ;

 » �leurs retraites complémentaires restent fortement dégra-
dées par les bas salaires, la précarité et le temps partiel.

À l’inverse, certaines majorations familiales existantes 
dans d’autres régimes sont doublement anti-redis-
tributives, comme le souligne Marty : elles bénéficient 
proportionnellement plus aux pensions les plus élevées, 
souvent masculines.

5. Une logique gouvernementale 
d’ajustement, pas d’égalité réelle

Il faut distinguer :
 » �les politiques d’égalité de traitement (mêmes règles 

pour tous et toutes) ;

 » �les politiques de correction (compensation partielle 
des inégalités) ;

 » �les politiques de transformation (remise en cause 
des structures qui produisent les inégalités).

Les mesures proposées relèvent clairement du « cos-
métique égalitaire » :
 » elles ajustent légèrement le calcul ;

 » sans transformer les règles profondes du système ;

 » �sans reconnaître ni corriger les discriminations structu-
relles.

Aucune mesure n’aborde sérieusement :
 » �les inégalités de salaires (y compris la revalorisation 

des métiers féminisés) ;

 » la ségrégation professionnelle ;

 » le poids du travail parental et domestique ;

 » les interruptions et discontinuités de carrière ;

 » les effets de la décote sur les carrières courtes ;

 » �les discriminations dans l’accès aux promotions et aux 
fins de carrière.

Pour Christiane Marty, une réforme réellement 
féministe des retraites doit articuler :
 » égalité salariale et revalorisation des métiers féminisés ;

 » �réduction du temps de travail et partage des tâches do-
mestiques ;

 » �droits propres renforcés pour les femmes, et non simples 
droits dérivés.

6. Enjeux féministes et syndicaux pour 
un argumentaire militant

Les mesures du PLFSS 2026 sont insuffisantes 
parce qu’elles ne corrigent pas les inégalités structurelles 
qui fabriquent les faibles pensions des femmes.

La fonction publique reste la grande oubliée des poli-
tiques présentées comme « favorables aux femmes », alors 
même qu’elle emploie massivement des femmes, dans des 
métiers essentiels (éducation, santé, social, administratif…) 
mais sous-payés et mal reconnus.

Pour le secteur droits des Femmes et la FSU, les reven-
dications structurantes sont :
 » �le retour au droit perdu en 2003 : la bonification 

d’un an par enfant pour les femmes fonctionnaires ;

 » �à défaut, une vraie bonification indiciaire, cohé-
rente avec la logique de carrière et ayant un effet réel 
sur le montant de la pension ;

 » �une prise en compte des enfants qui facilite réelle-
ment l’accès à la carrière longue, notamment 
pour celles qui ont commencé à travailler tôt ;

 » �des mesures couvrant tous les enfants nés avant 
comme après 2004 ;

 » �la remise en cause de la décote, particulièrement pé-
nalisante pour les femmes aux carrières courtes ;

 » �la revalorisation des métiers féminisés et la lutte 
effective pour l’égalité salariale, condition indispen-
sable pour réduire les inégalités de pension.

Penser les retraites à partir des femmes n’est 
pas un « sous-sujet » : c’est une manière de repenser l’en-
semble du système de retraite, le sens du travail, le par-
tage du temps et des richesses, et donc un levier central de 
transformation sociale.


